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MAIRIE DE FLEURY SUR ORNE

10 rue Serge Rouzière

14123 FLEURY SUR ORNE

Tél : 02 31 35 73 00

Fax : 02 31 35 73 17

mairie@fleurysurorne.fr
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Représentant du Pouvoir Adjudicateur : 

Monsieur Marc LECERF

Maire de FLEURY SUR ORNE

Objet : MARCHE PUBLIC DE TRAVAUX : REMPLACEMENT DE CANALISATIONS EAU POTABLE

RUE J. FERRY-RUE J GUESDES - RUE D’IFS- RUE P SEMARD

DATE LIMITE DE RECEPTION DES OFFRES : 
31 AOUT 2012 à 12 h 00
Le fait de répondre à cette consultation implique l’acceptation des clauses de ce document de la part du candidat

ARTICLE 1er. OBJET - INTERVENANTS - DISPOSITIONS GENERALES 

1-1. Objet du marché - Domicile du titulaire  
La présente consultation concerne la réalisation de travaux d’aménagement de remplacement de canalisation eau potable et travaux annexes sur les rues Jules Ferry, Jules Guesde et rue d’Ifs en tranche ferme, et la rue Pierre Sémard en tranche conditionnelle- ces prestations précédant une reprise de voierie  sur le territoire de la commune de FLEURY S/ORNE. 

La description des ouvrages et leurs spécifications techniques sont indiquées au présent Cahier des Clauses Particulières, ainsi qu’au Détail Quantitatif Estimatif. 

A défaut d'indication dans l'acte d'engagement du domicile élu par le titulaire à proximité des travaux, les notifications se rapportant au marché seront valablement faites à la mairie de FLEURY S/ORNE jusqu'à ce que le titulaire ait fait connaître au pouvoir adjudicateur l'adresse du domicile qu'il aura élu. 

1.2 - Décomposition en tranches

Les travaux seront divisés en tranches définies comme suit :

	TRANCHES
	DESIGNATION


	TRANCHE FERME 
	Renouvellement du réseau d’eau potable de la rue Jules GUESDES, rue d’IFS et rue Jules FERRY 

	TRANCHE CONDITIONNELLE
	Renouvellement du réseau d’eau potable rue Pierre SEMARD


1-3. Intervenants 

1-3.1. Désignation de sous-traitants après conclusion du marché. Les dispositions de l’article 114-2 et suivant du CMP sont applicables. Le titulaire doit joindre en sus des renseignements exigés à l'article 114-1. du CMP : 

- Les capacités professionnelles du sous-traitant (moyens et références) ; 

- L’attestation d’assurance de responsabilité civile professionnelle 
1-3.2. Maîtrise d'œuvre 
Le maître d'œuvre de l’opération est : mairie de  FLEURY S/ORNE - les prescriptions techniques étant assurées par le concessionnaire du réseau -VEOLIA EAU.
1-4. Dispositions générales 

1-4.1. Mesures d'ordre social - Application de la réglementation du travail 

Le titulaire est soumis aux obligations résultant des lois et règlements relatives à la protection de la main d'œuvre et aux conditions du travail. En application de l'article R.341-30 du Code du Travail et avant tout commencement d'exécution, le titulaire doit remettre à la personne publique une attestation sur l'honneur indiquant s'il a ou non l'intention de faire appel, pour l'exécution du marché, à des salariés de nationalité étrangère et, dans l'affirmative, certifiant que ces salariés sont ou seront autorisés à exercer une activité professionnelle en France. 

La proportion maximale des ouvriers d'aptitudes physiques restreintes rémunérés au-dessous du taux normal des salaires par rapport au nombre total des ouvriers de la même catégorie employés sur le chantier ne peut excéder 10 % et le maximum de réduction possible de leur salaire est fixé à 10 %. 

1-4.2. Dispositions applicables en cas d'intervenants étrangers 

En cas de litige, la loi française est seule applicable. Les tribunaux français sont seuls compétents. Les correspondances relatives au marché sont rédigées en français. 

Si le titulaire est établi dans un autre pays de la Communauté Européenne sans avoir d'établissement en France, il facture ses prestations hors TVA et a droit à ce que l'administration lui communique un numéro d'identification fiscal. 

La monnaie de compte du marché est l'euro. Le prix, libellé en euros, reste inchangé en cas de variation de change. Si le titulaire entend recourir aux services d'un sous-traitant étranger, la demande de sous-traitance doit comprendre, outre les pièces prévues à l'article 114 du Code des Marchés Publics (CMP), une déclaration du sous-traitant, comportant son identité et son adresse ainsi rédigée : 

"J'accepte que le droit français soit le seul applicable et les tribunaux français seuls 

compétents pour l'exécution en sous-traitance du marché N°............. du ........... ayant pour 

objet ............................ 

Ceci concerne notamment la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 modifiée relative à la sous-traitance. Mes demandes de paiement seront libellées en euros et soumises aux modalités de l'article 4-3 du présent CCP. 

Leur prix restera inchangé en cas de variation de change. Les correspondances relatives au marché sont rédigées en français." 

1-4.3. Assurances 

A. Responsabilité 
D'une façon générale, le titulaire assume les risques et responsabilités découlant des lois, règlements et normes en vigueur. 

B. Assurance de responsabilité civile pendant et après travaux 
Les titulaires et, leurs sous-traitants éventuels doivent être garantis par une police destinée à couvrir leur responsabilité civile en cas de préjudices causés à des tiers, y compris le maître de l'ouvrage, à la suite de tout dommage corporel, matériel et immatériel consécutif, du fait de l'opération en cours de réalisation ou après sa réception. 

En cas de travaux sur existant, ces garanties doivent être étendues aux dommages causés aux parties anciennes du fait de l'opération. 
En complément de l’article 9 du CCAG, leurs polices doivent apporter les minimums de garantie définis ci-après : 

- Pendant les travaux : 

. Dommages corporels : 4 500 000,00 € par sinistre ; 

. Dommages matériels et immatériels : 750 000,00 € par sinistre dont dommages immatériels non consécutifs : 75 000,00 € ; 

- Après les travaux : 

.Tous dommages confondus par sinistre et par année : 1 500 000,00 € dont dommages immatériels non consécutifs : 75 000,00 €. 

Pour justifier l'ensemble de ces garanties, les titulaires doivent fournir une attestation avant la notification du marché, émanant de leur compagnie d'assurance, ainsi que les attestations de leurs sous-traitants répondant aux mêmes conditions de garantie. Ils doivent adresser ces attestations au maître de l'ouvrage au cours du premier trimestre de chaque année, pendant toute la durée de leur mission. Sur simple demande du maître de l'ouvrage, les titulaires doivent justifier à tout moment du paiement de leurs primes ainsi que de celles de leurs sous-traitants. 

ARTICLE 2. PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE 

Les pièces constitutives du marché sont les suivantes par ordre de priorité : 

A - Pièces particulières : 

Les pièces contractuelles du marché sont les suivantes et, en cas de contradiction entre

leurs stipulations, prévalent dans l’ordre de priorité ci-après :

· L'acte d'engagement et ses annexes éventuelles, dont l'exemplaire original conservé dans les archives du maître de l'ouvrage fait seul foi ; 

· Le présent CCAP dont l'exemplaire original, conservé dans les archives du maître de l'ouvrage fait seul foi ; 

· Les plans d’exécutions-
· Le mémoire technique inclus à l’offre du titulaire, en tant que de besoins modifiée lors de la mise au point de l’offre ; 
· Le détail quantitatif estimatif. 

B - Pièces générales : 

.Les documents applicables sont ceux en vigueur au premier jour du mois d'établissement des prix tel qu'il est défini à l'article 4-2.2 du présent CCAP. 
. Le Cahier des Clauses Techniques Générales (CCTG) applicables aux marchés publics de travaux notamment le fascicule 71
. Le CCAG applicable aux marchés publics de travail approuvé par l’arrêté du 8 septembre 2009.
ARTICLE 3. DESCRIPTION DES OUVRAGES ET DELAIS D’EXECUTION
3-1. Consistance des travaux 

Les travaux à réaliser sont désignés dans le détail estimatif quantitatif. 

Le titulaire du marché devant faire référence aux prescriptions techniques qui lui seront notifiées par le concessionnaire du réseau VEOLIA EAU : Un avis technique sera donné par le concessionnaire VEOLIA EAU avant tout commencement d’exécution du marché ; Le titulaire devra se conformer à ces avis, le cas échéant pour l’exécution des travaux.
3-2. Caractéristiques des matériaux à mettre en œuvre 

Rappel : préalablement à la mise en œuvre d’un matériau, son agrément par le maître d’œuvre est obligatoire. Cette formalité est indispensable au bon déroulement des travaux. 

L'ensemble des contrôles - essais, devront se faire conformément aux prescriptions du CCTG et après validation du concessionnaire du réseau 

3-3. Délais prévisionnels - Délais d’exécution des travaux et des tranches, calendrier détaillé d’exécution
Les délais d’exécution de l’ensemble des travaux sont proposés par le candidat dans son planning prévisionnel et stipulés à l’acte d’engagement.

Lle calendrier met en évidence les tâches à accomplir et leur enchaînement, les durées et les dates de début et de fin (au plus tôt et au plus tard) ainsi que les marges disponibles pour leur exécution.
	TRANCHE
	DELAIS  prévisionnels DE NOTIFICATION

	TF (Tranche Ferme)
	Mi-septembre 2012

	TC (Tranche Conditionnelle)
	Mi-septembre 2012


A) Le calendrier détaillé d’exécution est élaboré par le maître d’œuvre après consultation du titulaires et aux vues du  calendrier prévisionnel d’exécution de son offre. Le calendrier définitif est transmis au titulaire au moins dix jours avant le début de la période de préparation, avec l’ordre de service de démarrage des travaux.
B)  Au cours du chantier et avec l’accord du ou des titulaires concernés, le maître d’œuvre peut modifier le calendrier détaillé d’exécution dans la limite du délai d’exécution d’ensemble fixé à l’acte d’engagement. Cette éventuelle modification est indiquée au titulaire par le biais d’un ordre de service.
ARTICLE 4. PRIX ET MODE D'EVALUATION DES OUVRAGES - VARIATION DANS  LES PRIX - REGLEMENT DES COMPTES 

4-1. Contenu des prix -Mode d'évaluation des ouvrages et de règlement des comptes Travaux  en régie 

4-1.1. Les prix du marché sont hors TVA et sont établis : 
-En tenant compte des dépenses liées aux mesures particulières concernant la Sécurité et la Protection de la Santé (SPS), de la notification du marché à la fin du délai de garantie de parfait achèvement ; 
-En incluant l’ensemble des dispositifs de signalisation de chantier définis en concertation avec le maître d’œuvre.
-En incluant les ouvrages provisoires révélés nécessaire à l’exécution des travaux ; 
-En incluant les frais d’élaboration et de reprise éventuelle des études d’exécution des ouvrages 
-En incluant les frais de laboratoires et de contrôles à charge du titulaire ; 
-En incluant les frais d’établissement des documents visés à l’article 40 du CCAG ; 
-En tenant compte des sujétions d'exécution particulières suivantes : 

4-1.2 Le maître de l'ouvrage ne fournira aucune prestation à titre gratuit. 

4-1.3. Les ouvrages ou prestations faisant l'objet du marché sont réglés par application des prix unitaires et/ou forfaitaires dont le libellé est donné dans le détail quantitatif estimatif. 

4-2. Variation dans les prix 
Les répercussions sur les prix du marché des variations des éléments constitutifs du coût des travaux sont réputées réglées par les stipulations ci-après : 

4-2.1. Les prix sont fermes actualisables suivant les modalités fixées aux articles 4-2.3 et 4-2.4. 

4-2.2. Mois d'établissement des prix du marché 

Les prix du présent marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois date limite de remise des offres indiquée en page 1 du présent CCAP. 
Ce mois est appelé "mois zéro" (m0). 

4-2.3. Choix des index de référence 
L'index de référence I choisi pour l'actualisation des travaux faisant l'objet du marché est l’index général tous travaux TP01, publié : 
- au Bulletin Officiel du ministère en charge de l'Equipement ; 

- au Bulletin Officiel de la Concurrence, de la Consommation, et de la Répression des Fraudes (BOCCRF) 

4-2.4. Modalités d'actualisation des prix 
Le coefficient d'actualisation Cn applicable pour le calcul d'un acompte et du solde est donné par la formule : Cn = Id-3 / Io dans laquelle Io et Id-3 sont les valeurs prises respectivement au mois zéro et au mois (d -3) par l'index de référence I, sous réserve que le mois d de la date d'effet de l'acte qui emporte commencement d'exécution du marché soit postérieur de plus de 3 mois au mois zéro. 

Les calculs  intermédiaires et finaux sont effectués avec au maximum quatre décimales. 

Pour chacun de ces calculs, l'arrondi est traité de la façon suivante : 
- si la cinquième décimale est comprise entre 0 et 4 (bornes incluses), la quatrième décimale est inchangée (arrondi par défaut) ; 

- si la cinquième décimale est comprise entre 5 et 9 (bornes incluses), la quatrième décimale est augmentée d'une unité (arrondi par excès). 

Lorsqu’une révision a été effectuée provisoirement en utilisant un index antérieur à celui qui doit être appliqué, il n’est procédé à aucune révision avant la variation définitive, laquelle intervient sur le premier acompte du marché suivant la parution de l’index correspondant.
Nota : Dès lors que le titulaire remplit les conditions pour bénéficier d’une avance, une avance peut être versée, sur leur demande, aux sous-traitants bénéficiaires du paiement direct suivant les mêmes dispositions (taux de l’avance et conditions de versement et de remboursement ...) que celles applicables au titulaire du marché, avec les particularités détaillées à l’article 115 du Code des marchés publics.
4-2.5. Application de la taxe à la valeur ajoutée 
Sauf dispositions contraires, tous les montants figurant dans le présent marché, sont exprimés hors TVA. 

Le montant du règlement au titulaire est calculé en appliquant les taux de TVA en vigueur à la date du fait générateur de la TVA. 

4-3 - Modalités de règlement des comptes et présentation des demandes de paiement

Les demandes de paiement seront présentées conformément à l’article 13.1 du C.C.A.G.-Travaux. Les acomptes seront réglés mensuellement.

Les demandes de paiement seront établies en un original et 2 copies portant, outre les  mentions légales, les indications suivantes :

·  le nom ou la raison sociale du créancier ;

 le cas échéant, la référence d’inscription au répertoire du commerce ou des

métiers ;

· le cas échéant, le numéro de SIREN ou de SIRET ;

· le numéro du compte bancaire ou postal ;

· le numéro du marché ;

· la désignation de l’organisme débiteur ;

· le relevé des travaux exécutés;

· le détail des prix unitaires (les prix unitaires ne sont jamais fractionnés pour tenir

· compte des travaux en cours de d’exécution) ;

· le montant hors taxe des travaux exécutés ;

· le calcul (justifications à l’appui) des coefficients de révision des prix ;

· les montants et taux de TVA légalement applicables pour chacun des travaux

· exécutés ;

· le montant total TTC des travaux exécutés ;

· la date de facturation ;

· en cas de sous-traitance, la nature des travaux exécutés par le sous-traitant, leur

· montant total hors taxes, leur montant TTC ainsi que, le cas échéant, les variations

· de prix établies HT et TTC ;

Les demandes de paiement devront parvenir à l’adresse suivante :
MAIRIE DE FLEURY SUR ORNE

10 rue Serge Rouzière

14123 FLEURY SUR ORNE

Tél : 02 31 35 73 00

Fax : 02 31 35 73 17

mairie@fleurysurorne.fr
Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché, seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.
Le taux des intérêts moratoires est celui du taux d’intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la Banque centrale européenne à son opération de refinancement principal la plus récente effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de sept points.

4-4- Paiement des cotraitants et des sous-traitants
La déclaration de sous-traitance annexée au marché, précise tous les éléments de l’article 114 du Code des marchés publics et indique en outre pour les sous-traitants à payer directement :

· La personne habilitée à donner les renseignements relatifs aux nantissements et cessions de créances ;

· Le comptable assignataire des paiements ;

· Le compte à créditer.

- Modalités de paiement des sous-traitants directs :

¨ Le sous-traitant adresse sa demande de paiement libellée au nom du pouvoir adjudicateur au titulaire du marché, sous pli recommandé avec accusé de réception, ou la dépose auprès du titulaire contre récépissé. 
¨ Le titulaire a 15 jours pour faire savoir s’il accepte ou refuse le paiement au sous-traitant. Cette décision est notifiée au sous-traitant et au pouvoir adjudicateur.

¨ Le sous-traitant adresse également sa demande de paiement au pouvoir adjudicateur accompagnée des factures et de l’accusé de réception ou du récépissé attestant que le titulaire a bien reçu la demande, ou de l’avis postal attestant que le pli a été refusé ou n’a pas été réclamé.

¨ Le pouvoir adjudicateur adresse sans délai au titulaire une copie des factures produites par le sous-traitant.

¨ Le paiement du sous-traitant s’effectue dans le respect du délai global de paiement.

¨ Ce délai court à compter de la réception par le pouvoir adjudicateur de l’accord, total ou partiel, du titulaire sur le paiement demandé, ou de l’expiration du délai de 15 jours mentionné plus haut si, pendant ce délai, le titulaire n’a notifié aucun accord ni aucun refus, ou encore de la réception par le pouvoir adjudicateur de l’avis postal mentionné au troisième paragraphe.

¨ Le pouvoir adjudicateur informe le titulaire des paiements qu’il effectue au sous-traitant.

En cas de cotraitance, si le titulaire qui a conclu le contrat de sous-traitance n’est pas le mandataire du groupement, ce dernier doit également signer la demande de paiement.

· Modalités de paiement des cotraitants :
¨ En complément de l’article 3.5 du CCAG TRAVAUX et en cas de groupement, seul le groupement conjoint sous forme solidaire est retenu par le pouvoir adjudicateur au moment de la signature de la notification.

En cas de groupement conjoint solidaire le paiement est effectué sur un compte unique, ouvert au nom des membres du groupement ou du mandataire sauf stipulation contraire prévue à l’acte d’engagement.
Les autres dispositions relatives à la cotraitance s’appliquent selon l’article 3.5  du C.C.A.G.-Travaux

ARTICLE 5. - PENALITES, PRIMES ET RETENUES 

5-1. Prolongation des délais d'exécution 
Par dérogation au second alinéa de l'article 19.222 du CCAG, si des intempéries non visées par une disposition légale ou réglementaire ou d'autres phénomènes naturels s'avèrent de nature à compromettre la bonne exécution des travaux, le maître d'œuvre peut prescrire l'arrêt momentané des travaux ou l'autoriser sur la proposition de l'entrepreneur, et le délai d'exécution est prolongé d'autant. 

En cas de mauvaise organisation de la part de l'entrepreneur pouvant conduire sous l'effet des intempéries à des arrêts de chantier normalement évitables, le maître d'œuvre lui signifie la mauvaise organisation des travaux. Ces arrêts de chantier ne sont pas pris en considération pour la prolongation du délai d'exécution. Si les arrêts de chantier ou le retard dans l'amenée du matériel ne sont pas évitables mais se trouvent allongés par la mauvaise organisation de l'entrepreneur, la prolongation du délai d'exécution qui peut lui être accordée, est réduite pour tenir compte de sa responsabilité. 

Dans le cas d’intempéries au sens des dispositions législatives ou réglementaires en vigueur, entraînant un arrêt de travail sur les chantiers, les délais d’exécution sont prolongés d’autant de jours ouvrés non travaillés du fait des intempéries. 

Cette prolongation est notifiée au titulaire du marché par ordre de service qui en précise la durée. Cette durée est calculée comme suit : 
· Jours calendaires 

· jours normalement non travaillés 

· jours ouvrés d’intempéries (samedi, dimanche et jours fériés) 

5-2. Pénalités pour retard d'exécution 
Par dérogation à l’article 20.1 du CCAG TRAVAUX, en cas de retard dans l’exécution des travaux, il est appliqué une pénalité journalière de 100 Euros HT par jour 

5-3. Repliement des installations de chantier et remise en état des lieux 
Les stipulations du CCAG sont seules applicables. 

5-3.1. Rendez-vous de chantier 
Les comptes-rendus de chantier valent convocation des entreprises dont la présence est requise. E 

5-3.2. Maintien des lieux propres et non dangereux. 
L’entrepreneur devra assurer en permanence les nettoyages et ébouages nécessaires sur les chaussées empruntées par ses engins et maintenir les lieux non dangereux à l’égard des riverains. 
5-3.3. Les pénalités définies précédemment sont à déduire avant application de la TVA. 

ARTICLE 6. CLAUSES DE FINANCEMENT ET DE SURETE 

6-1. Retenue de garantie 

Sans objet. 

6-2. Avance facultative 
Une avance peut être  accordée au titulaire, sauf indication contraire dans l’acte ’engagement, lorsque le montant du marché est supérieur à 50 000 €.HT et dans la mesure où le délai d’exécution est supérieur à 2 mois.
Le montant de l’avance est fixé à 5,00 % du montant initial, toutes taxes comprises, de la tranche affermie si sa durée est inférieure ou égale à douze mois ; si cette durée est supérieure à douze mois, l’avance est égale à 5,00 % d’une somme égale à douze fois le montant mentionné ci-dessus divisé par cette durée exprimée en mois.
Le montant de l’avance ne peut être affecté par la mise en œuvre d’une clause de variation de prix.
Le remboursement de l’avance commence lorsque le montant des prestations exécutées par le titulaire atteint ou dépasse 65,00 % du montant initial de la tranche. Il doit être terminé lorsque ledit montant atteint 80,00 % du montant initial, toutes taxes comprises, de la tranche.
Ce remboursement s’effectue par précompte sur les sommes dues ultérieurement au titulaire à titre d’acompte ou de solde.
Article 7 : CARACTERISTIQUES DES MATERIAUX ET PRODUITS
Les matériaux et produits de construction utilisés pour l’exécution du marché doivent

être conformes aux normes en vigueur
Article 8 : IMPLANTATION DES OUVRAGES
Les opérations de piquetage sont effectuées contradictoirement avec le maître d’œuvre avant tout commencement des travaux par le titulaire. Le coût du piquetage est compris dans les prix du marché.

8.1 - Piquetage général

Sans objet
Article 9 : PREPARATION ET COORDINATION DES TRAVAUX
9.1 - Période de préparation - programme d’exécution des travaux

Il est fixé une période de préparation d’une durée de 2 mois par tranche, conformément au CCAG, comprise dans le délai d’exécution des travaux. Si la tranche conditionnelle est exécutée avec la tranche ferme, la durée de préparation globale est fixée à 2 mois.
Un programme d’exécution des travaux, accompagné du projet des installations du chantier et des ouvrages provisoires prévues à l’article 28.2 du C.C.A.G.-Travaux est établi et présenté au visa du maître d’œuvre, par les soins du titulaire.
9.2 - Sécurité et protection de la santé des travailleurs sur le chantier

Le titulaire doit respecter les dispositions de l’article L. 5212-1 à 4 du Code du travail sur l’emploi des travailleurs handicapés.

Article 10 : ETUDES D’EXECUTION 
Les plans d’exécution des ouvrages et les spécifications techniques détaillées nécessaires pour le début des travaux, sont établis par le titulaire et soumis, avec les notes de calcul et les études de détail, au visa du maître d’œuvre avant tout début d’exécution.

Ce dernier doit les renvoyer au titulaire avec ses observations éventuelles au plus tard 15 jours après leur réception.
La fourniture de tous ces documents est effectuée dans les conditions de l’article 29.1.4

du C.C.A.G.-Travaux,
ARTICLE 10. COORDINATION ET EXECUTION DES TRAVAUX 

10-1. Etudes d'exécution des ouvrages et dispositions relatives au contrôle de la qualité
Les études d'exécution des ouvrages, sont soumises au visa du concessionnaire et du maître d'ouvrage – VEOLIA EAU
Dès notification du marché, le titulaire établit la notice récapitulative des dispositions qu’il prévoit pour assurer la qualité de l’exécution et la conformité des produits : procédures d’exécution, fiches de suivi, fiches des matériaux et produits, natures et fréquence des contrôles effectués par l’entreprise dans le cadre de son contrôle intérieur. Il la remet au maître d’œuvre pour validation 

Ces documents sont fournis en 2 exemplaires. 

10-3. Installation, organisation, sécurité et hygiène des chantiers 

10-3-1 Installations de chantier
Conformément à l’article 31.1  du C.C.A.G.-Travaux, le titulaire supporte toutes les charges

relatives à l’établissement et à l’entretien de ses installations de chantier.

Pour l'application des articles 31 à 34 du CCAG, le titulaire doit tenir compte des compléments suivants : 

10-3-2. Signalisation des chantiers à l'égard de la circulation publique 

Conformément à l’article 31.6 du C.C.A.G.-Travaux, la signalisation de chantier dans les zones intéressant la circulation sur la voie publique doit respecter les instructions règlementaires en la matière. Les dispositions relatives à la signalisation des chantiers sont précisées par le candidat dans son dossier technique, sur le plan de circulation.

La signalisation au droit des travaux est réalisée par l'entreprise, conformément au contenu du prix B100 détaillé au bordereau des prix. Ce prix comprend l’ensemble de la signalisation de chantier nécessaire, sans économie. 

En milieu urbain, elle doit être conforme à l'Instruction Interministérielle sur la signalisation routière, définie par l'arrêté du 24 novembre 1967 et l'ensemble des textes qui l'ont modifié. 

Contenu de la note d’exploitation sous chantier : 
L’ensemble des dispositions à prévoir en terme de circulation des usagers : déviation, interruption, mise en sens unique alterné et mode d’alternat (pilotage manuel à l’aide de piquets K10 ou feux tricolores) … ainsi que l’ensemble des dispositifs de signalisation nécessaires, sont définis avant commencement des travaux en concertation avec le maître d’œuvre, et formalisés dans une note d’exploitation sous chantier. 

Dispositions diverses : 
Le titulaire est tenu d'adapter cette signalisation dès que la situation du chantier se révèle différente de celle prévue à l'origine. 

Avant le début des travaux et pendant tout le cours de ceux-ci le titulaire doit faire connaître 

nominativement au maître d'œuvre le responsable de l'exploitation et de la signalisation du ou des chantiers, responsable qui doit pouvoir être contacté de jour comme de nuit. 

10-4- Emplacements mis à disposition pour déblais
Les lieux et conditions de dépôt des déblais en excédent sont précisés par le candidat dans son mémoire technique.
Article 11 : Dispositions particulières à l’achèvement du chantier
11.1 - Gestion des déchets de chantier

Conformément à l’article 36 du .C.C.A.G.-Travaux, la valorisation ou l’élimination des déchets créés par les travaux, objet du marché, est de la responsabilité du maître de l’ouvrage en tant que «producteur» de déchets et du titulaire en tant que «détenteur» de déchets, pendant la durée du chantier.
Toutefois, le titulaire reste «producteur» de ses déchets en ce qui concerne les emballages des produits qu’il met en œuvre et les chutes résultant de ces interventions.

Le titulaire doit se conformer à la réglementation en vigueur quant à la collecte, au transport, au stockage et à l’évacuation de ces déchets. Il est également de sa responsabilité de fournir les éléments de leur traçabilité.
11.2 - Repliement des installations de chantier et remise en état des lieux
Seules les stipulations du C.C.A.G.-Travaux sont applicables.

11.3. - Essais et contrôles des ouvrages en cours de travaux

Des essais des tuyaux (désinfection et pression) après pose seront éventuellement effectués par le maître d’ouvrage et par le concessionnaire du réseau -VEOLIA EAU en cours de travaux ;
11.4 - Documents à fournir après exécution

Le titulaire devra remettre au maître d’ouvrage les plans de récolement géo localisés et les documents prévus à l’article 40 du C.C.A.G. Les délais et modalités de remise des documents applicables sont ceux prévus par ce même article.

11.5 - Travaux non prévus

La poursuite de l’exécution des prestations en cas de dépassement de la masse initiale est subordonnée à la conclusion d’un avenant ou à l’émission d’une décision de poursuivre prise par le pouvoir adjudicateur.
ARTICLE12. CONTROLES ET RECEPTIONS DES TRAVAUX 

12-1. Essais et contrôles des ouvrages en cours de travaux 

La notice récapitulative des dispositions visant à assurer la qualité de l’exécution et la conformité des produits, que le titulaire est tenu d'établir et de soumettre au visa du maître d'œuvre, définit les modalités des vérifications, essais et épreuves tant sur le chantier que sur les lieux de production qui relèvent du contrôle intérieur. 

Elle inclut obligatoirement les essais et contrôles d'ouvrage ou parties d'ouvrages prévus par les normes homologuées, les fascicules intéressés du CCTG ou éventuellement le présent CCAP. 

12-2. Réception et délai de garantie 

La réception partielle de chaque tranche a lieu à l’achèvement de l’ensemble des travaux la concernant ; elle prend effet à la date de cet achèvement.

Le titulaire avise le pouvoir adjudicateur et le maître d’œuvre de la date à laquelle ses travaux sont ou seront considérés comme achevés : le maître d’œuvre aura alors à charge de provoquer les opérations de réception. La procédure de réception se déroule conformément aux stipulations de l’article 41 du C.C.A.G.-Travaux.

La réception ne peut être prononcée que sous réserve de l’exécution concluante des essais en pression.

Le délai maximal dans lequel le maître d’œuvre procède aux opérations préalables à la réception des ouvrages est fixé à 15 jours à compter de la date de réception de la lettre

du titulaire l’avisant de l’achèvement des travaux

Une garantie décennale sera appliquée sur l'ensemble des travaux 

Article 13 : Résiliation du marché
Seules les stipulations du C.C.A.G.-Travaux, relatives à la résiliation du marché, sont applicables.
En cas de résiliation pour motif d’intérêt général par le pouvoir adjudicateur, le titulaire percevra à titre d’indemnisation une somme forfaitaire calculée en appliquant au montant initial hors TVA, diminué du montant hors TVA non révisé des prestations admises, un pourcentage égal à 5,00 %.

D’autre part, en cas d’inexactitude des documents et renseignements mentionnés aux articles 44 et 46 du Code des marchés publics ou de refus de produire les pièces prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 à 8 du Code du travail conformément à l’article 46- I.1º du Code des marchés publics, il sera fait application aux torts du titulaire des conditions de résiliation prévues par le marché.
Article 14 : Dérogations aux documents généraux

Les dérogations aux C.C.A.G.-Travaux, explicitées dans les articles désignés ci-après du

C.C.A.P., sont apportées aux articles suivants :
L’article 1-4.3 complète l’article 9 du CCAG Travaux

L’article  4-4 3 complète l’article 3.5 du CCAG Travaux

L’article 5.1 déroge à l’article 19.2.2 du CCAG Travaux

L’article 5.2 déroge  à l’article 20.1 du CCAG TRAVAUX
L’article 5-3.2 déroge  à l’article 34.1 du CCAG TRAVAUX
Lu et approuvé

Le : 




2012 (signature)
Le Maire,
Lu et accepté par l’entreprise,

  
A, le 
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